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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

 

Direction régionale des entreprises,  

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi  de la  

Nouvelle-Aquitaine  

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé modificatif N°1 de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/829949023 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 829949023 00016 

 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne  

 

Constate : 

 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 5 juillet 2018 par l’EIRL VETH HTM,  représenté par Monsieur Frédéric VETH, en 

qualité de gérant, dont l’établissement principal est situé11 rue Philippe Lebon 87280 LIMOGES 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est enregistré sous le n° SAP/ pour les activités 

suivantes, à l’exclusion de toute autre : 

 

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

Néant 1° à 5°  

 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont:  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

11° Assistance informatique à domicile ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

 

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire. 
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III- Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de 

l'action sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article 

L. 7232-6 du code du travail :  

Néant : 1°à 3°  

 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le 11 juillet 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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PREFET DE LA HAUTE-VIENNE 

Direction régionale des entreprises, 

de la concurrence, de la consommation,  

du travail et de l’emploi   

de la Nouvelle-Aquitaine 

Unité départementale de la Haute-Vienne 

 

Récépissé de déclaration 

d’un organisme de services à la personne  

enregistré sous le n° SAP/499 551 620 

(Article L.7232-1-1 du code du travail 

 N° SIRET : 499 551 620 00018 

 

Vu le code du travail et notamment les articles L.7231-1 à L.7233-2, R.7232-16 à R.7232-22, 

D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5 

 

Le Préfet de la Haute-Vienne constate, 

 

Qu’en application des dispositions du code du travail susvisées, une déclaration d’activités de services 

à la personne a été déposée auprès la DIRECCTE de Nouvelle-Aquitaine - unité départementale de la 

Haute-Vienne, le 16 juillet 2018 par la SARL O2, représenté par  Madame Eva DLFORGE, en qualité 

de responsable d’agence, dont l’établissement principal est situé 21 boulevard Carnot 87000 

LIMOGES. 

 

Après examen du dossier, cette demande a été constatée conforme et le présent récépissé de 

déclaration d’activité de services à la personne est délivré à l’organisme  O2 Limoges , sous le n° 

SAP/499 551 620. 

Les activités déclarées sont les suivantes, à l’exclusion de toute autre :  

I- Les activités de service à la personne soumises à agrément, en application de l'article L. 

7232-1 à développer sur le département de la Haute-Vienne :  

1° Garde d'enfants de moins de 3 ans à domicile (y compris enfants handicapés) ;  

2° Accompagnement des enfants de moins de 3 ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante) ;  

Les activités définies aux 1° et 2° du présent article  sont effectuées en mode prestataire. 

Activités définies aux  3°, 4° et 5 : néant. 

 

II- Les activités de services à la personne relevant uniquement de la déclaration prévue à 

l'article L. 7232-1-1 sont, outre celles mentionnées au I du présent article et à l'article D. 

312-6-2 du code de l'action sociale et des familles (cf. III ci-dessous):  

1° Entretien de la maison et travaux ménagers ;  

2° Petits travaux de jardinage, y compris les travaux de débroussaillage ;  

3° Travaux de petit bricolage dits " homme toutes mains " ;  

4° Garde d'enfants à domicile de plus de 3 ans à domicile (à l’exclusion des enfants handicapés) ;  

5° Soutien scolaire à domicile ou cours à domicile ;  
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7° Préparation de repas à domicile, y compris le temps passé aux courses ;  

10° Livraison de courses à domicile ;  

12° Soins et promenades d'animaux de compagnie, à l'exception des soins vétérinaires et du toilettage, 

pour les personnes dépendantes ;  

13° Maintenance, entretien et vigilance temporaires, à domicile, de la résidence principale et 

secondaire ;  

14° Assistance administrative à domicile ;  

15° Accompagnement des enfants de plus de trois ans dans leurs déplacements en dehors de leur 

domicile (promenades, transport, actes de la vie courante), à l’exclusion des enfants handicapés ;  

18° Prestation de conduite du véhicule personnel des personnes mentionnées au 20° du II du présent 

article, du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches administratives ;  

19° Accompagnement des personnes mentionnées au 20° du II du présent article dans leurs 

déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au transport, actes de la 

vie courante) ;  

20° Assistance aux personnes autres que celles mentionnées au 3° du I du présent article qui ont 

besoin temporairement d'une aide personnelle à leur domicile, à l'exclusion des soins relevant d'actes 

médicaux ;  

Les activités mentionnées au 2 du I et aux 10°, 15°, 18° et 19° du II du présent article n'ouvrent droit 

au bénéfice du 1° de l'article L. 7233-2 du code du travail et de l'article L. 241-10 du code de la 

sécurité sociale qu'à la condition que la prestation soit comprise dans une offre de services incluant un 

ensemble d'activités réalisées à domicile. 

Ces activités sont effectuées en mode  prestataire et/ou en mode mandataire. 

 

III-  Les activités soumises à autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action 

sociale et des familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de 

l'article L. 7232-6 du code du travail, à développer sur le département de la Haute-

Vienne : 

1° L'assistance dans les actes quotidiens de la vie ou l'aide à l'insertion sociale mentionnées aux 6° et 

7° du I de l'article L. 312-1 aux personnes âgées et aux personnes handicapées ou atteintes de 

pathologies chroniques qui ont besoin de telles prestations à leur domicile, à l'exclusion d'actes de 

soins relevant d'actes médicaux à moins qu'ils ne soient exécutés dans les conditions prévues à l' 

article L. 1111-6-1 du code de la santé publique et du décret n° 99-426 du 27 mai 1999 habilitant 

certaines catégories de personnes à effectuer des aspirations endo-trachéales ;  

2° La prestation de conduite du véhicule personnel des personnes âgées, des personnes handicapées ou 

atteintes de pathologies chroniques du domicile au travail, sur le lieu de vacances, pour les démarches 

administratives ;  

 

3° L'accompagnement des personnes âgées, des personnes handicapées ou atteintes de pathologies 

chroniques dans leurs déplacements en dehors de leur domicile (promenades, aide à la mobilité et au 

transport, actes de la vie courante). 

Ces activités sont effectuées en mode prestataire. 

Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une déclaration modificative 

préalable. 
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité séparée pour les 

personnes morales dispensées de cette condition), ces activités ouvrent droit au bénéfice des 

dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les 

conditions prévues par ces articles. 

Toutefois, en application des articles L.7232-1 et R. 7232-1 à R.7232-17 du code du travail, les 

activités nécessitant un agrément (I de l’article D.7232-1 du code du travail) n’ouvrent droit à ces 

dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’agrément ou le renouvellement de cet 

agrément dans le ou les département(s) d’exercice de ses activités. 

Toutefois, en application de l’article D 312-6-2 du code de l’action sociale et des familles, les activités 

nécessitant une autorisation en application de l'article L. 313-1 du code de l'action sociale et des 

familles, quand elles sont réalisées dans les conditions prévues au 3° de l'article L. 7232-6 du code du 

travail,  n’ouvrent droit à ces dispositions que si l’organisme a préalablement obtenu l’autorisation ou 

le renouvellement de cette autorisation. 

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration sous réserve des 

dispositions de l'article R.7232-18 du code du travail. 

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps. 

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux articles R.7232-20 à 

R.7232-22 du code du travail. 

Le présent récépissé sera publié au recueil des actes administratifs de la préfecture de la Haute-Vienne. 

 
Fait à Limoges, le  16 juillet 2018 
 
Pour le préfet et par subdélégation 

La Responsable du Pôle Entreprises, Emploi, Economie 

de l’Unité Départementale de la Haute-Vienne 

 

 

 

 

 

Nathalie ROUDIER 

 

 

 

 
Voies de recours : Dans un délai de deux mois après sa notification, la présente décision peut faire 

l’objet d’un recours gracieux auprès du Préfet de la Haute-Vienne, adressé à la DIRECCTE de 

Nouvelle-Aquitaine - unité départementale Haute-Vienne, ou d’un recours hiérarchique adressé au 

ministre de l'économie - Direction générale des entreprises- Mission des services à la personne - 6, rue 

Louise Weiss 75703 Paris Cedex 13, ou d’un recours contentieux devant le Tribunal administratif de 

Bordeaux. 

En cas de rejet du recours gracieux ou hiérarchique (rejet explicite) ou en l’absence de réponse à ce 

recours dans un délai de deux mois (rejet tacite), un recours contentieux devant  le Tribunal 

administratif de Bordeaux) peut également être formé dans un délai de deux mois à compter de cette 

décision. 
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DIRECTION DÉPARTEMENTALE DES FINANCES 
PUBLIQUES DE LA HAUTE -VIENNE
31, rue Montmailler
87 043 LIMOGES Cedex

DÉCISION DE DÉLÉGATION DE SIGNATURE 
EN MATIÈRE D’ORDONNANCEMENT SECONDAIRE.

La  directrice  du  pôle  pilotage  et  ressources  à  la  Direction  départementale  des  finances
publiques de la Haute-Vienne,

Vu le  décret  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  au pouvoir des préfets,  à l’organisation et  à
l’action des services de l’État dans les régions et les départements, modifié par le décret n°2010-146
du 16 février 2010 et par le décret n°2010-687 du 24 juin 2010 ;

Vu le décret 2004- 1085 du 14 octobre 2004 relatif à la délégation de gestion dans les services de
l'État modifié par le décret n°2005-436 du 9 mai 2005 portant statut particulier du corps du contrôle
général économique et financier

Vu le décret n°2009-208 du 20 février 2009 relatif  au statut  particulier  des administrateurs des
finances publiques ;

Vu le décret n°2009-707 du 16 juin 2009 modifié relatif aux services déconcentrés de la direction
générale des finances publiques ;

Vu  le  décret  n°  2012-1246  du  7  novembre  2012  relatif  à  la  gestion  budgétaire  et  comptable
publique ;

Vu le décret du 17 décembre 2015, portant nomination de M. Raphaël LE MEHAUTE, préfet de la
Haute-Vienne ;

Vu l’arrêté du 31 mai 2016 portant nomination de Mme Florence LECHEVALIER, administratrice
des  finances  publiques  et  l’affectant  à  la direction  départementale  des finances publiques  de la
Haute-Vienne;

Vu l’arrêté préfectoral n° 87-2017-01-01-002 du 1er janvier 2017, portant délégation de signature en
matière  d’ordonnancement  secondaire  à  Mme  Florence  LECHEVALIER,  administratrice  des
finances publiques ;

Vu l’article  4  de l’arrêté  précité  autorisant  Mme Florence  LECHEVALIER, administratrice  des
finances publiques à déléguer sa signature aux agents placés sous son autorité ;

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  6  décembre  2012  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne et du Centre de services partagés (CSP)
de la  Direction  Nationale  d’Interventions  Domaniales  (DNID) pour  la  cité  administrative  de la
Haute-Vienne,
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Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er janvier  2017  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne et du Centre de services partagés (CSP)
de la  Direction  Nationale  d’Interventions  Domaniales  (DNID) pour  la  cité  administrative  de la
Corrèze,

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er janvier  2017  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Haute-Vienne et du Centre de services partagés (CSP)
de la  Direction  Nationale  d’Interventions  Domaniales  (DNID) pour  la  cité  administrative  de la
Creuse,

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  1er octobre  2017  entre  la  direction
départementale  des  Finances  publiques  des  Deux-Sèvres,  et  la  direction  départementale  des
Finances publiques de la Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées
dans le périmètre du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de Limoges.

Vu  la  Convention  de  délégation  de  gestion  en  date  du  18  janvier  2018  entre  la  direction
départementale des Finances publiques de la Charente, et la direction départementale des Finances
publiques de la Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées dans le
périmètre du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) de Limoges.

Vu la Convention de délégation de gestion en date du 7 juin 2018 entre la direction départementale
des Finances publiques de la Creuse, et la direction départementale des Finances publiques de la
Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées dans le périmètre de
l’expérimentation du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) du Limousin.

Vu la Convention de délégation de gestion en date du 11 juin 2018 entre la direction départementale
des Finances publiques de la Corrèze, et la direction départementale des Finances publiques de la
Haute-Vienne pour la réalisation de l’ordonnancement des dépenses listées dans le périmètre de
l’expérimentation du Centre de Services Budgétaires (CSBUD) du Limousin.

décide :

Article 1 : en cas d’absence ou d’empêchement de Mme Florence LECHEVALIER, administratrice
des finances publiques la délégation qui lui est conférée par arrêté du préfet de la Haute-Vienne en
date du 1er janvier 2017, sera exercée par : 

Mme Sylvie ZALDUA, administratrice des finances publiques adjointe,

M. Guillaume CASENAVE, inspecteur des finances publiques,
M. Jean-Marc GIORGI, inspecteur des finances publiques,

Article  2 : Délègue  sa  signature  dans  le  cadre  des  délégations  de  gestion  réalisées  par  les
conventions susvisées, aux personnes suivantes :

- Mme Sylvie ZALDUA, administratrice des finances publiques adjointe,

- M. Guillaume CASENAVE, inspecteur des finances publiques,
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- M. Frédéric REVEILLAS, contrôleur principal des finances publiques,

- Mme Édith DEBORD, contrôleuse des finances publiques,

- M. Olivier DELAGE, contrôleur principal des finances publiques,

- M. Pierrick BONJEAN, contrôleur des finances publiques,

- Mme Lydie PEYRICHOUT, contrôleuse des finances publiques,

- Mme Annabelle ZANGA, contrôleuse des finances publiques,

- M. Renaud POUGE, agent administratif principal des finances publiques,

- Mme Angélique BERROS, agente administrative principale des finances publiques,

- Mme Christelle MACHADO, agente contractuelle Berkani de droit public,

Article 3 : la présente décision sera publiée au recueil des actes administratifs de la préfecture de la
Haute-Vienne.

Fait à Limoges, le 12 juin 2018.

La directrice du pôle pilotage et ressources
à la Direction départementale des finances publiques

de la Haute-Vienne

Florence LECHEVALIER,

Administratrice des finances publiques
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-07-16-002

Arrêté DDFIP/GPP portant subdélégation de signature aux

collaborateurs de M. Gérard POGGIOLI, directeur

départemental des finances publiques de la Dordogne, en

matière de gestion des successions vacantes de la

Haute-Vienne
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Préfecture de la Haute-Vienne

87-2018-06-27-004

Arrêté portant autorisation à employer du personnel salarié

le dimanche.

dérogation au repos dominical
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Article 1  
er
   : M. Bruno ORDAS, directeur du magasin DECATHLON est autorisé à employer du personnel

salarié, le dimanche 2 septembre 2018, - 3, rue Amédée Gordini à Limoges.

Article  2 :  Ces  heures  de  dimanche  travaillées  seront  payées  double,  ouvriront  droit  à  un  repos

compensateur et seront prises en compte pour le calcul d'heures supplémentaires si la durée légale de 35

heures hebdomadaire est dépassée .

Article  3 :  Le  secrétaire  général  de  la  préfecture  et  le  directeur  de  l’Unité  départementale  de  la

DIRECCTE Nouvelle Aquitaine  sont chargés de l'exécution du présent arrêté qui sera notifié à l'intéressé,

dont copie sera adressée, au maire de LIMOGES et au directeur départemental de la sécurité publique.

Date de signature du document : le 27 juin 2018

Signataire : Jérôme DECOURS, secrétaire général, Préfecture de la Haute-Vienne
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Sous-Préfecture de BELLAC

87-2018-06-13-004

Arrêté 2018-22 prononçant l'application du régime

forestier à des terrains appartenant à la commune de

COMPREIGNAC
Arrêté 2018-22 prononçant l'application du régime forestier à des terrains appartenant à la

commune de COMPREIGNAC

Sous-Préfecture de BELLAC - 87-2018-06-13-004 - Arrêté 2018-22 prononçant l'application du régime forestier à des terrains appartenant à la commune de
COMPREIGNAC 25



Sous-Préfecture de BELLAC - 87-2018-06-13-004 - Arrêté 2018-22 prononçant l'application du régime forestier à des terrains appartenant à la commune de
COMPREIGNAC 26



Sous-Préfecture de BELLAC - 87-2018-06-13-004 - Arrêté 2018-22 prononçant l'application du régime forestier à des terrains appartenant à la commune de
COMPREIGNAC 27



Sous-Préfecture de BELLAC - 87-2018-06-13-004 - Arrêté 2018-22 prononçant l'application du régime forestier à des terrains appartenant à la commune de
COMPREIGNAC 28



Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-07-01-002

Délégation signatures des mesures d'instruction - Chambre

1, à compter du 01/07/2018
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1, COURS VERGNIAUD - 87000 LIMOGES - Tél. 05 55 33 91 55 - FAX 05 55 33 91 60 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              DE LIMOGES                 _____________ 
             ____________ 
 
 
 
 

LA PRESIDENTE 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Présidente de la 1ère chambre 

 
 
 
 
Vu le code de justice administrative et notamment le second alinéa de son article R 611-10 ;  
 
 
 

DECIDE : 
 
 
 

ARTICLE 1er : Mme Marie BÉRIA-GUILLAUMIE, première conseillère et 
M. Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller, sont  autorisés à signer, à compter du 1er juillet 
2018, par délégation de la présidente de la formation de jugement, les mesures d’instruction 
prévues par les articles R 611-7-1, R 611-8-1, R 611-8-5, R 611-11, R 612-3, R 612-5, R 613-
1, R 613-1-1 et R 613-4 du code de justice administrative. 

 
 
 
ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au Préfet du département de la 

Haute-Vienne, au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de la Creuse 
et au Préfet du département de l'Indre. 
 
 
 

Fait à Limoges, le 1er juillet 2018 
 

 
La Présidente, 

 
                             signé 

 
Isabelle CARTHÉ-MAZÈRES 
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-07-01-003

Délégation signatures des mesures d'instruction - chambre

2, à compter du 01/07/2018
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1, COURS VERGNIAUD - 87000 LIMOGES - Tél. 05 55 33 91 55 - FAX 05 55 33 91 60 

  
TRIBUNAL ADMINISTRATIF    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              DE LIMOGES                 _____________ 
             ____________ 
 
 
 
 

LE VICE-PRESIDENT 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
Président de la 2ème  chambre 

 
 
 
 
Vu le code de justice administrative et notamment le second alinéa de son article R 611-10 ; 
 
 
 
 

DECIDE : 
 
 
 
 

ARTICLE 1er : M. Renaud NURY, premier conseiller, M. Loïc PANIGHEL, 
conseiller, Mme Sophie NAMER, conseillère et Mme Manon BALLANGER, conseillère, 
sont autorisés à signer, à compter du 1er juillet 2018, par délégation du président de la 
formation de jugement, les mesures d’instruction prévues par les articles R 611-11, R 612-3, 
R 613-1 et R 613-4 du code de justice administrative. 

  
 
 
ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au Préfet du département de la 

Haute-Vienne, au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de la Creuse 
et au Préfet du département de l'Indre. 
 
 
 

Fait à Limoges, le  1er juillet 2018 
 

 
Le Vice-président, 

 
signé 

 
Patrick GENSAC 
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Tribunal Administratif de Limoges

87-2018-07-01-001

Délégation signatures environnement, à compter du

01/07/2018
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1, COURS VERGNIAUD - 87000 LIMOGES - Tél. 05 55 33 91 55 - FAX 05 55 33 91 60 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              DE LIMOGES                 _____________ 
                          ________ 
 

LA PRESIDENTE 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
 

Vu le code de justice administrative ; 
 
Vu le code de l'environnement ; 
 
Vu le code de l'urbanisme ; 
 
Vu  le code général des collectivités territoriales ; 
 
 

 
DECIDE : 

 
 

ARTICLE 1er : Sont autorisés à exercer, par délégation, à compter du 1er juillet 2018, les 
pouvoirs qui lui sont conférés par les articles L.554-3, L.776-1, R.776-1, R.776-11, R.776-15, R.776-16, 
R.776-17, R. 777-1 et suivants, R.777-2 et suivants, R. 777-3 et suivants, R.779-8  et R.351-3 du code 
de justice administrative, par les articles LO 1112-3 et L.1112-17 du code général des collectivités 
territoriales, par l'article 7 de la loi du 29 décembre 1892, par les articles L.123-4 et L.123-13, et les 
articles R.123-5, R.123-25 et 123-27 du code de l'environnement, les magistrats ci-après désignés :  

 
- Monsieur Patrick GENSAC, vice-président, 
 
- Madame Marie BÉRIA-GUILLAUMIE, première conseillère, 
 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller, 
 
- Monsieur Renaud NURY, premier conseiller, 
 
-  Monsieur Jean-Michel DEBRION, conseiller, 
 
- Monsieur Loïc PANIGHEL, conseiller 
 
- Madame Sophie NAMER, conseillère 
 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller 
 
- Madame Manon BALLANGER, conseillère. 
 
 

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au Préfet du département de la Haute-Vienne, 
au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de la Creuse et au Préfet du 
département de l'Indre. 

 
 

Fait à Limoges, le  1er juillet 2018 
 

 
La Présidente, 

 
                            signé 

 
Isabelle CARTHÉ MAZÈRES 
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1, COURS VERGNIAUD - 87000 LIMOGES - Tél. 05 55 33 91 55 - FAX 05 55 33 91 60 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF    REPUBLIQUE FRANCAISE 
              DE LIMOGES                 _____________ 
                          ________ 
 
 
 

LA PRESIDENTE 
DU TRIBUNAL ADMINISTRATIF DE LIMOGES 

 
 

 
 
Vu le code de justice administrative ; 
 
 

 
DECIDE : 

 
 

ARTICLE 1er : Sont désignés pour exercer, à compter du 1er juillet 2018, les pouvoirs qui lui 
sont conférés par les articles R. 776-13-3, R. 776-15, R. 776-21, R. 776-24 du code de justice 
administrative, les magistrats ci-après désignés :  

 
- Monsieur Patrick GENSAC, vice-président, 

 
- Madame Marie BÉRIA-GUILLAUMIE, première conseillère, 

 
- Monsieur Pierre-Marie HOUSSAIS, premier conseiller, 

 
- Monsieur Renaud NURY, premier conseiller, 

 
- Monsieur Jean-Michel DEBRION, conseiller, 

 
- Monsieur Loïc PANIGHEL, conseiller, 

 
- Madame Sophie NAMER, conseillère, 

 
- Monsieur Jean-Baptiste BOSCHET, conseiller, 

 
- Madame Manon BALLANGER, conseillère. 
 
 

ARTICLE 2 : La présente décision sera notifiée au Préfet du département de la Haute-Vienne, 
au Préfet du département de la Corrèze, au Préfet du département de la Creuse et au Préfet du 
département de l'Indre. 

 
 

Fait à Limoges, le 1er juillet 2018 
 
 
 

 
La Présidente, 

 
                            signé 

 
Isabelle CARTHÉ MAZÈRES 
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